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Après  la promesse  d'une  concertation  avec  les professionnels,  la Cnil

adopte  de nouvelles  lignes  directrices  sur  les  traceurs,
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es cookies  sont  ces  fichiers

stockés  dans  l'ëquipement

terminal  d'un  internaute

et  utilisés  par  un  site  Internet

ou une  application  pour  envoyer

des  informations  à son  navigateur,

lequel  les  renvoie  ensuite  à l'êditeur

(par  exemple,  un identifiant  de sessiün,

le choix  de la langue,  ou la configuration

de navigation).  Ces cookies  fournissent

aussi  des  données  sur  la manière  dont

un utilisateur  surfe  pour  accèder  aux

pages  d'un  site  üu lorsqu'il  y retourne.

Après  avüir  adüpté  une  première

recommandation  relative  aux  cookies

et  aux  autres  traceurs  en décembre

2013,  la Cnil a dû remettre  son

ouvrage  sur  le métier,  notamment

en raisün  de l'adüptiün  en 2016  du

Règlement  européen  sur  la protection

des  données  à caractère  personnel

(RGPD),  qui  a renfürcé  les exigences

en matière  de recueil  et  de validité  du

consentement  des  personnes  à la mise

en üeuvre  de traitements  de dünnées

es concernant.  De nouvelles  lignes

directrices  ont  dünc  été  élaborées  et

süumises  au Cünseil  d'État

qui les a validées,  pour  l'essentiel,

en juin  2020.  Parallèlement,  la Cnil

s'est  engagée  dans  un prücessus  de

concertation  avec  les professionnels,

notamment  du marketing  direct,  pour

mettre  au püint  une  recommandatiün

ayant  pour  objectif  de guider  ces

professionnels  dans  le déploiement,

par  eux,  des nouvelles  lignes

directrices.  Cette  recümmandation

a été  adoptée  en septembre  2C)20.

Œ  QU'IL  FAUT  RETENIR

DU IlIOUVEAU  CADRE

Tout  d'abord,  les règles  de recueil

du consentement  des  personnes

à vüir  s'installer  ces cookies  et traceurs

changent  assez  profondément.

En effet,  la püursuite  de la navigatiün

sur  un site,  alors  qu'un  bandeau

Cüükies  est  présenté  à l'internaute,

ne peut  plus  être  considérée  comme

valant  acceptatiün  à l'installation

de ces cookies.  Le consentement

doit  être  dünné  de manière  volontaire,

et non  plus  déduit  du comportement

l'internaute.  Sans  cet  accord  exprès,

aucun  traceur  nün  essentiel  au

fonctionnement  d'un  site  ne peut  plu=

être  déposé.  Par ailleurs,  en cas

d'acceptatiün,  elle  doit  être  révücable

facilement  et  à tout  müment,  par

exemple  sous  la forme  d'un  lien

accessible  en permanence  ou au

moyen  d'un  module  de paramétrage

accessible  sur  tüutes  les pages  du site

par  clic  sur  une  icône  «  cookies  )),

par  exemple.  De plus,  les choix

de l'internaute  (acceptation  ou refus

de tout  ou partie  des  cookies  et  autres

"  traceurs)  doivent  être  conservés  afin

qu'il  ne soit  pas  réinterrogé  à chacune

' de ses  visites  sur  le site.  La durée

de conservation  de ce chüix  düit

être  paramétrée  au cas par  cas,

en fonction  de la nature  du site  et

de sa fréquentation  par  l'internaute.

Enfin,  la Cnil exige  que  l'internaute

bénéficie  d'une  informatiün  renforcée

sur  les acteurs  qui  dépüsent  des

coükies  et  traceurs,  les finalités  de

ceux-ci,  de la manière  de les accepter

ou de les refuser,  des  conséquences

qui s'attachent  à une  acceptatiün

ou à un refus  et  de l'existence  du droit

de retirer  son  cünsentement.  La Cni

a accordé  aux  acteurs  concernés

un délai  de six mois  pour  se mettre

en cünformité  avec  ces lignes

directrices,  süit  jusqu'en  mars  202  ü,

période  àl'issue  de laquelle  elle

a indiqué  qu'elle  contrôlerait  la bonne

application  de ces nouvelles  règles.  ffiI
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